
 

 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil municipal tenue le 2 décembre 2024 à 

la salle municipale située au 258, chemin Saint-Joseph à Trois-Rives. 

Sont présents : Madame Lise Roy Guillemette, mairesse 

Monsieur Éric Roberge, conseiller siège numéro 1 

Monsieur Réjean Lahaie, conseiller siège numéro 2 

Monsieur Éric Senécal, conseiller siège numéro 3 

Madame Sylvie Brouillette-Éthier, conseillère siège numéro 4 

Monsieur Michel Boucher, conseiller siège numéro 5  

Est absente : Madame Diane Moody, conseillère siège numéro 6 

 
Les membres présents forment le quorum. 

1. ADMINISTRATION MUNICIPALE 

1.1 OUVERTURE DE LA SÉANCE 

La séance est ouverte à 19 h 30 par Lise Roy Guillemette, mairesse de Trois-Rives. 

Mélanie Doucet, directrice générale par intérim et greffière-trésorière adjointe, fait 

fonction de secrétaire. 

1.2 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR  

2024-12-241 Il est proposé par Sylvie Brouillette-Éthier, appuyé par Réjean Lahaie et résolu à 

l’unanimité des conseillers et conseillères : 

 

QUE l’ordre du jour soit adopté tout en restant ouvert. 

1.3 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 4 NOVEMBRE 2024 

2024-12-242 Il est proposé par Éric Roberge, appuyé par Michel Boucher et résolu à l’unanimité 

des conseillers et conseillères : 

QUE le procès-verbal de la séance du 4 novembre 2024 soit approuvé, avec dispense 

de lecture. 
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1.4 DÉPÔT DE LA CORRESPONDANCE 

Lettre de la Lieutenante-gouverneure  

Dans le cadre du Programme des distinctions honorifiques, l’honorable 

Manon Jeannotte souhaite décerner la Médaille de la Lieutenante-

gouverneure pour les aînés à des personnes de notre région. 

 

Comme à chaque année, elle fait appel à notre collaboration, afin de 

soumettre une ou des candidatures. 

 

 Réception d’une résolution de la municipalité de Sainte-Hélène-de-Bagot 

 La municipalité de Sainte-Hélène-de-Bagot a transmis une résolution à l’effet 

de demander au ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs, une révision des Lignes 

directrices pour la valorisation des sols contaminés, une modification des 

critères du Guide d’intervention-protection des sols et réhabilitation des 

terrains contaminés et d’assouplir des Lignes directrices sur l’évaluation des 

teneurs de fond naturelles dans les sols afin que les critères des sols avec des 

concentrations élevées puissent être évalués différemment s’ils sont d’origine 

naturelle et d’accepter au minimum le critère générique de teneurs de fond. 

 

Courriel de la présidente de l’association du lac Mékinac 

 La présidente de l’association du lac Mékinac a transmis un courriel à la 

Municipalité pour la remercier pour les travaux réalisés récemment. 

 

Lettre du Comité de l’Age d’Or de St-Joseph-de-Mékinac 

 Réception d’une lettre pour demander que soit installé deux panneaux de 

signalisation pour personne à mobilité réduite de chaque côté de l’entrée 

principale pour leur faciliter l’accès au Centre Communautaire. 

 

2024-12-243 Il est proposé par Sylvie Brouillette-Éthier, appuyé par Éric Roberge et résolu à 

l’unanimité des conseillers et conseillères : 

 QUE cette correspondance soit déposée dans le registre de la correspondance. 

 

1.5 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA PART DE LA COOPÉRATIVE DE 

SOLIDARITÉ DE MÉKINAC 
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2024-12-244 ATTENDU QUE la Coopérative de solidarité de Mékinac a transmis une demande à 

l’effet que la Municipalité lui accorde une aide financière équivalente au 
montant de la taxe foncière pour l’année 2025 ainsi qu’une subvention de 
5 000 $ ; 

 ATTENDU QUE malgré la Loi sur l’interdiction de subventions municipales, l’article 

91.1 du Code municipal permet à une municipalité d’accorder une aide à toute 

coopérative de solidarité qui s’est, par ses statuts, interdit d’attribuer une ristourne 

ou de verser un intérêt sur toute catégorie de parts privilégiées ; 

ATTENDU QUE les statuts de constitutions de la Coopérative de solidarité de 

Mékinac précisent au point 4 que celle-ci n’attribuera aucune ristourne et ne 

versera aucun intérêt sur les parts privilégiées émises aux membres; 

ATTENDU QUE les articles 92.1 et suivants du Code municipal établissent les critères 

en vertu desquels une municipalité peut accorder un crédit de taxes relativement à 

certains immeubles en fonction de ceux qui les occupent, notamment les 

coopératives; 

ATTENDU QUE la durée de ce crédit de taxes ne peut pas excéder 10 ans; 

 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Michel Boucher, appuyé par Réjean Lahaie et 

résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères : 

QUE la Municipalité accorde à la Coopérative de solidarité de Mékinac, pour l’année 

2025, une aide financière de 5 000.00 $. 

1.6 DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE DE LA PART DES FINISSANTS DE 

L’ÉCOLE SECONDAIRE PAUL LEJEUNE  

2024-12-245 ATTENDU QUE les finissants de secondaire V de l’école secondaire Paul-Le 

Jeune sollicitent une contribution financière de la Municipalité afin de les 

aider à financer leur album et leur bal de finissants; 

 ATTENDU QUE les finissants proposent quatre (4) formules à savoir  : 

Un espace publicitaire d’une page dans l’album des finissants contre une 

somme de 215 $; 

Un espace publicitaire d’une demi page dans l’album des finissants contre 

une somme de 115 $; 

Un espace publicitaire d’un quart de page dans l’album des finissants 

contre une somme de 70 $; 
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Un espace publicitaire d’un huitième de page dans l’album des finissants 

contre une somme de 50 $; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Brouillette-Éthier, appuyé par Éric 

Senécal et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères : 

QUE la municipalité contribue pour la somme de 50 $ au bal et à l’album des 
finissants de secondaire V de l’école Paul-Lejeune. 
 

1.7 FERMETURE DU BUREAU MUNICIPAL PENDANT LA PÉRIODE DES 

FÊTES 

2024-12-246 Il est proposé par Éric Senécal, appuyé par Réjean Lahaie et résolu à l’unanimité 

des conseillers et conseillères, de fermer le bureau municipal de Trois-Rives du 

23 décembre 2024 au 2 janvier 2025 inclusivement, durant la période des Fêtes. 

 

 1.8 DÉCLARATIONS D’INTÉRÊT PÉCUNIAIRE DES ÉLUS 

En conformité avec les articles 357 et 358 de la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités, tout membre du conseil municipal doit, dans 

les 60 jours qui suivent la proclamation de son élection, déposer une déclaration 

divulguant ses intérêts pécuniaires, ainsi que chaque année, dans les 60 jours de 

l’anniversaire de la proclamation de son élection pour une déclaration de mise à 

jour. 

La greffière-trésorière adjointe atteste que tous les membres du conseil municipal 

de Trois-Rives ont déposé leur déclaration écrite mentionnant l’existence de leurs 

intérêts pécuniaires lors de la séance ordinaire du conseil municipal du 2 décembre 

2024. 

1.9 AVIS DE MOTION 

Il est, par la présente, donné un avis de motion, par Sylvie Brouillette-Éthier, qu’il 

sera adopté, à une séance subséquente, le règlement numéro 2024-005, décrétant 

les règles de régie interne des séances du conseil municipal. 

 

2024-12-247 Sylvie Brouillette-Éthier dépose le premier projet de règlement numéro 2024-005, 

décrétant les règles de régie interne des séances du conseil municipal; 

 

PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-005 

DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE RÉGIE INTERNE DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
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ARTICLE 1.  PRÉAMBULE  

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  

 

ARTICLE 2.  INTERPRÉTATION EN CAS DE CONTRADICTION  

En cas d’incompatibilité entre deux dispositions à l’intérieur du présent règlement 

ou dans le présent règlement et un autre règlement, la disposition spécifique 

prévaut sur la disposition générale.   

 

ARTICLE 3.  DISPOSITIONS INTERPRÉTATIVES  

Dans le présent règlement, le singulier comprend le pluriel et vice-versa, à moins 

que le contexte ne s’y oppose.   

L’emploi du verbe « DEVOIR » indique une obligation absolue alors que le verbe 

« POUVOIR » indique un sens facultatif.   

Le genre masculin comprend le genre féminin à moins que le contexte n’indique le 

contraire.  

L’autorisation de faire une chose comporte tous les pouvoirs nécessaires à cette fin.  

 

ARTICLE 4.  DÉFINITIONS  

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’exige un sens différent, on 

comprend par :  

a) Ajournement :    

Report, à une autre journée, d’une séance qui n’est pas terminée ou d’une 

décision à prendre pour laquelle des informations supplémentaires sont 

requises ; 

b) Caucus : 

Comité formé de membres du Conseil et régi sous la seule discrétion du 

maire ; 

c) Point d’ordre :   
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Intervention faite par un membre du Conseil demandant au président de 

faire respecter les règles de régie interne et de procédure d’assemblée 

prescrites par le présent règlement et d’assurer l’ordre, le respect et le 

décorum ; 

d) Président :    

Personne qui préside une séance en vertu des pouvoirs de l’article 12. 

d) Question de privilège : 

 Intervention d’un membre du Conseil qui se croit atteint dans son 

honneur ou sa dignité ou qui estime que ses droits, privilèges et 

prérogatives ou ceux du Conseil sont lésés ;   

e) Question d’application du règlement : 

Question adressée au président lui demandant d’interpréter le présent 

règlement, le président pouvant déférer la question au greffier municipal, 

au besoin ;   

f) Séance : 

Séance ordinaire ou extraordinaire du Conseil 

g) Suspension :  

Interruption temporaire d’une séance.  

 

ARTICLE 5. LIEU DES SÉANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 

Le Conseil municipal tient ses séances dans la salle du Conseil municipal de l’Hôtel 

de Ville, située au 258, chemin Saint-Joseph à Trois-Rives. 

Il peut, par résolution ou avis public en situation d’urgence, fixer un autre endroit 

situé ailleurs sur le territoire de Trois-Rives.   

En outre, il peut également tenir toute séance sur une plateforme numérique de 

manière à la rendre ouverte au public, en direct ou en différé, le tout suivant des 

circonstances exceptionnelles telles une crise sanitaire ou tout événement ou 

occasion étant propice à ce type de mesure.   



 

7 
 

Les membres du Conseil occupent les sièges qui leur sont attribués et une partie de 

la salle est réservée au greffier de la Municipalité.   

 

ARTICLE 6.  REMISE DES DOCUMENTS  

Toute documentation utile à la prise de décision est disponible aux membres du 

Conseil au plus tard soixante-douze (72) heures avant l’heure fixée pour le début de 

la séance, à moins de situation exceptionnelle.   

6.1 Computation des délais   

Pour les fins du présent règlement, un délai, qu’il soit inscrit ou non en heures, doit 

être compté en jours.  

Il ne se calcule pas en jours ouvrables (du lundi au vendredi), mais en jours civils (du 

dimanche au samedi).  

Il se termine le dernier jour, à minuit. Toutefois, s’il prend fin un samedi, un 

dimanche ou un jour férié, son échéance est reportée au jour ouvrable suivant.   

 

ARTICLE 7.  FRÉQUENCE ET HEURES DES SÉANCES ORDINAIRES  

Le Conseil municipal tient une séance ordinaire une fois par mois. Le Conseil établit 

avant le début d’une année civile le calendrier de ses séances ordinaires pour cette 

année par voie de résolution.   

Le greffier-trésorier donne un avis public de ce calendrier.  

Les séances débutent à l’heure indiquée au calendrier annuel et se terminent 

lorsque l’ensemble des sujets inscrits à l’ordre du jour est épuisé.   

À 22 h, la séance est ajournée au jour et à l’heure déterminés par le Conseil, à moins 

que ce dernier, à la majorité des membres présents, décide de la continuer.   

ARTICLE 8.  SÉANCE EXTRAORDINAIRE  

Toute séance extraordinaire du Conseil municipal est convoquée conformément 

aux dispositions du Code municipal du Québec.   

La séance extraordinaire commence à la date et à l’heure fixées par l’avis de 

convocation.  
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ARTICLE 9.  PARTICIPATION À DISTANCE  

Un membre du Conseil municipal peut, s’il le souhaite, participer à distance à une 

séance du Conseil par un moyen permettant à toutes les personnes qui participent 

ou assistent à la séance de se voir et de s’entendre en temps réel, et ce, 

exceptionnellement dans les cas suivants :  

a) Lors d’une séance extraordinaire ;  

b) En raison d’un motif lié à sa sécurité ou à sa santé ou à celles d’un 

proche et, si un motif de santé est invoqué, pour un maximum de trois 

séances ordinaires par année ou, le cas échéant, pour la durée 

indiquée dans un certificat médical attestant que la participation à 

distance du membre est nécessaire ;  

c) En raison d’une déficience entraînant une incapacité significative et 

persistante qui constitue un obstacle à sa participation en personne 

aux séances du Conseil ;  

d) En raison de sa grossesse ou de la naissance ou de l’adoption de son 

enfant, auquel cas sa participation à distance ne peut dépasser le 

nombre de semaines consécutives suivant :  

1 Cinquante (50), s’il ne s’est pas absenté pour un motif de grossesse ou de 

naissance ou d’adoption de son enfant conformément à l’article 317 de la Loi sur 

les élections et les référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2) ; 

2 Le nombre résultant de la soustraction, de 50, du nombre de semaines durant 

lesquelles il s’est absenté pour un motif visé au sous-paragraphe 1°.  

La participation à distance est permise seulement si le membre participe à la séance 

à partir d’un lieu situé au Québec ou dans une province limitrophe.  

Le procès-verbal de la séance doit mentionner le nom de tout membre du Conseil 

qui y a participé à distance.  

Lorsque la majorité des membres du Conseil participent à distance à une séance, la 

municipalité doit faire un enregistrement vidéo de la séance et le rendre disponible 
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au public, sur son site internet ou sur tout autre site internet qu’elle désigne par 

résolution, à compter du jour ouvrable suivant celui où la séance a pris fin. 

 

ARTICLE 10.  CARACTÈRE PUBLIC  

Les séances du Conseil sont publiques.  

 

ARTICLE 11.  DÉLIBÉRATIONS  

Les délibérations doivent y être faites à haute et intelligible voix. Elles doivent se 

dérouler de façon respectueuse, calme et digne. Tout manquement peut faire 

l’objet d’un rappel à l’ordre immédiat de la part du président.   

 

ARTICLE 12.  PRÉSIDENCE  

Le Conseil est présidé dans ses séances par le maire ou, en son absence, le maire 

suppléant. Si le maire suppléant est absent, le président est un membre du Conseil 

choisi parmi les Conseillers présents.   

 

ARTICLE 13.  RÔLE DU PRÉSIDENT DE SÉANCE  

Le maire ou toute personne qui préside à sa place maintient l’ordre et le décorum 

et décide des questions d’ordre durant les séances du Conseil, sauf appel au Conseil. 

Il peut ordonner l’expulsion de toute personne qui trouble l’ordre. Il peut également 

ordonner la suspension de la séance lorsqu’il le juge nécessaire afin de rétablir 

l’ordre.   

ARTICLE 14.  PRÉPARATION DE L’ORDRE DU JOUR  

Le greffier-trésorier, en collaboration avec le maire, fait préparer, pour l’usage des 

membres du Conseil, un projet d’ordre du jour de toute séance ordinaire qui doit 

être transmis aux membres du Conseil, avec les documents disponibles, au plus tard 

72 heures à l’avance. Le défaut d’accomplissement de cette formalité n’affecte pas 

la légalité de la séance.   
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ARTICLE 15.  STRUCTURE DE L’ORDRE DU JOUR  

L’ordre du jour doit être établi selon le modèle suivant : 

1. Administration municipale 

1.1 Ouverture de la séance 

1.2 Adoption de l’ordre du jour 

1.3 Adoption du procès-verbal de la séance précédente (lors d’une 

séance ordinaire) 

1.4 Dépôt de la correspondance 

1.5 Et suivants : autres points concernant l’administration 

2. Trésorerie 

2.1 Dépôt des rapports des dépenses payées selon le règlement 

décrétant les règles de contrôle et suivi budgétaire 

2.2 Liste des comptes à payer 

2.3 Et suivants : autres points concernant la trésorerie 

3. Sécurité publique 

4. Transport, hygiène du milieu et environnement 

5. Aménagement, urbanisme et mise en valeur du territoire 

6. Loisir, culture et bien-être 

7. Autres sujets 

8. Période de questions 

9. Levée de la séance 

 

ARTICLE 16. MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR  

L’ordre du jour d’une séance ordinaire est complété et modifié, au besoin, avant 

son adoption, à la demande de tout membre du Conseil municipal.   
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ARTICLE 17.  MODIFICATION DE L’ORDRE DU JOUR APRÈS ADOPTION  

L’ordre du jour d’une séance ordinaire peut, après son adoption, être modifié en 

tout moment, mais alors, avec l’assentiment de la majorité des membres du Conseil 

présents.   

 

ARTICLE 18.  APPELS DES POINTS DE L’ORDRE DU JOUR  

Les points à l’ordre du jour sont appelés suivant l’ordre dans lequel ils figurent.  

 

ARTICLE 19.  PRÉSENCE D’APPAREILS D’ENREGISTREMENT DE L’IMAGE OU DE 

LA VOIX 

L’utilisation de tout appareil photographique, de caméra vidéo, de caméra de 

télévision ou tout autre appareil d’enregistrement est autorisée aux conditions 

suivantes :   

a.   Seuls les membres du Conseil municipal et les officiers qui les assistent, de même 

que, pendant la période de questions seulement, les personnes qui posent des 

questions aux membres du Conseil, peuvent être captés par un appareil 

photographique, une caméra vidéo, une caméra de télévision ou tout autre appareil 

d’enregistrement de l’image.   

L’utilisation d’un appareil d’enregistrement mécanique ou électronique de la voix 

est autorisée durant les séances du Conseil municipal, à la condition que l’utilisation 

de l’appareil soit faite silencieusement et sans d’aucune façon déranger la tenue de 

l’assemblée ; l’appareil utilisé devra demeurer en la possession physique de son 

utilisateur, ou encore être déposé sur une table ou sur un espace désigné et 

identifié à cette fin. 

 

ARTICLE 20.  MOMENTS DES PÉRIODES DE QUESTIONS  

Les séances du Conseil comprennent une période au cours de laquelle les personnes 

présentes peuvent poser des questions orales aux membres du Conseil. 
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ARTICLE 21.  DURÉE DES PÉRIODES DE QUESTIONS  

Les périodes de questions sont d’une durée maximum de soixante (60) minutes 

chacune à chaque séance, mais peuvent prendre fin prématurément s’il n’y a plus 

de question adressée au Conseil.    

La période de questions peut être prolongée si la majorité des membres du Conseil 

présents sont en accord.   

 

ARTICLE 22.  CONTENU D’UNE QUESTION  

Tout membre du public désirant poser une question devra :  

a. Se lever ; 

b. S’identifier au préalable ;  

c. S’adresser au président de la séance ;  

d. Déclarer à qui sa question s’adresse ;  

e. Ne poser qu’une seule question et une seule sous-question sur le 

même sujet. Toutefois, toute personne pourra poser une nouvelle 

question ainsi qu’une nouvelle sous-question, lorsque toutes les 

personnes qui désirent poser une question l’auront fait, et ainsi de 

suite à tour de rôle jusqu’à l’expiration de la période de questions ;   

f. S’adresser en termes polis et ne pas user de langage injurieux et 

diffamatoire.   

 

ARTICLE 23.  DURÉE DE LA QUESTION  

Chaque intervenant bénéficie d’une période maximale de cinq minutes pour poser 

une question et une sous-question, après quoi le président de la séance peut mettre 

fin à cette intervention.   

 

ARTICLE 24.  RÉPONSE À LA QUESTION  

Le membre du Conseil à qui la question a été adressée peut soit y répondre 

immédiatement, y répondre à une assemblée subséquente ou y répondre par écrit.   
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ARTICLE 25.  COMPLÉMENT À LA RÉPONSE  

Chaque membre du Conseil peut, avec la permission du président, compléter la 

réponse donnée.  

 

ARTICLE 26. NATURE DES QUESTIONS  

Pour les séances ordinaires, seules les questions de nature publique seront 

permises, par opposition à celles d’intérêt privé ne concernant pas les affaires de la 

municipalité.  

Pour les séances extraordinaires, seules les questions concernant les sujets à l’ordre 

du jour seront permises.   

 

ARTICLE 27.  INTERVENTIONS DU PUBLIC  

Tout membre du public présent lors d’une séance du Conseil qui désire s’adresser 

à un membre du Conseil ne peut le faire que durant la période de questions.   

 

ARTICLE 28.  CONFORMITÉ DES INTERVENTIONS DU PUBLIC  

Tout membre du public présent lors d’une séance du Conseil, qui s’adresse à un 

membre du Conseil, au greffier-trésorier ou au directeur général pendant la période 

de questions, ne peut que poser des questions en conformité des règles établies 

aux articles 22, 23, 26 et 27.   

 

ARTICLE 29.  DÉCORUM LORS DES INTERVENTIONS DU PUBLIC  

Tout membre du public présent lors d’une séance du Conseil doit s’abstenir de crier, 

de chahuter, de chanter, de faire du bruit ou poser tout autre geste susceptible 

d’entraver le bon déroulement de la séance.  

La présence d’animaux est interdite dans la salle du Conseil pendant les séances, à 

l’exception des chiens d’assistance. 
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Tout membre du public présent doit faire preuve de respect à l’endroit des 

membres du Conseil, des officiers municipaux et des autres membres du public 

présents dans la salle.   

 

ARTICLE 30.  RESPECT DES CONSIGNES DU PRÉSIDENT DE SÉANCE  

Tout membre du public présent lors d’une séance du Conseil doit obéir à une 

ordonnance de la personne qui préside l’assemblée ayant trait à l’ordre et au 

décorum durant les séances du Conseil.   

 

ARTICLE 31.  PRISE DE PAROLE  

Un élu ne prend la parole qu’après avoir signifié, en levant la main, son intention de 

le faire au président de l’assemblée. Le président de l’assemblée donne la parole à 

l’élu selon l’ordre des demandes.   

Un élu qui exerce son droit de parole ne peut être interrompu sauf par le président, 

pour le rappeler à l’ordre, ainsi que par un autre élu qui désire soulever une 

question de privilège, une question de règlement ou un point d’ordre.   

 

ARTICLE 32.  DEMANDES ÉCRITES 

Les pétitions ou autres demandes écrites adressées au Conseil ou à l’un des 

membres ne sont ni portées à l’ordre du jour ni lues lors de la séance, sauf dans les 

cas prévus par la loi. 

Néanmoins, les pétitions ou autres demandes écrites adressées au Conseil sont 

déposées dans la correspondance, si elles sont reçues par la greffière-trésorière au 

moins 7 jours avant la séance du Conseil ou dans la correspondance de la séance 

suivante si elles sont reçues lors de la séance ou moins de 7 jours avant la séance 

du Conseil. 
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ARITCLE 33. PRÉSENTATION DES RÉSOLUTIONS ET RÈGLEMENTS  

Les résolutions et les règlements sont présentés par un élu qui explique le projet au 

Conseil, ou, à la demande du président, par le greffier-trésorier.   

Une fois le projet présenté, le président de l’assemblée doit s’assurer que tous les 

membres du Conseil qui désirent se prononcer sur la question ont eu l’occasion de 

le faire.   

Une fois le projet de résolution ou de règlement présenté, et que tous les membres 

du Conseil qui désirent se prononcer sur la question ont eu l’occasion de le faire, un 

membre du Conseil peut présenter une demande d’amendement au projet.   

 

ARTICLE 34.  DEMANDE D’AMENDEMENT  

Lorsqu’une demande d’amendement est faite par un membre du Conseil, celle-ci 

doit être appuyée pour qu’elle soit recevable. Le Conseil doit ensuite débattre et 

voter sur l’amendement présenté. Lorsque l’amendement est adopté, le Conseil 

vote alors sur le projet original tel qu’amendé. Lorsque l’amendement n’est pas 

adopté, le Conseil vote sur le projet original. Les règles applicables au vote sur le 

projet original s’appliquent au vote d’amendement.   

 

ARTICLE 35.  LECTURE DE LA PROPOSITION À L’ÉTUDE  

Tout membre du Conseil peut en tout temps, durant le débat, exiger la lecture de 

la proposition originale ou de l’amendement et le président ou le greffier-trésorier, 

à la demande du président ou du membre du Conseil qui préside la séance, doit 

alors en faire lecture.   

 

ARTICLE 36.  AVIS DU DIRECTEUR GÉNÉRAL OU DU GREFFIER-TRÉSORIER  

À la demande du président d’assemblée, le directeur général ou le greffier-trésorier 

peut donner son avis ou présenter les observations ou suggestions qu’il juge 

opportunes relativement aux questions en délibération.   
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ARTICLE 37.  VOTE À VIVE VOIX  

Les votes sont donnés à vive voix et sur réquisition d’un membre du Conseil, ils sont 

inscrits au livre des délibérations. 

 

ARTICLE 38.  OBLIGATION DE VOTER  

Sauf le président de l’assemblée, tout membre du Conseil municipal est tenu de 

voter sous peine des sanctions prévues à la loi.  

Toutefois, un membre du Conseil qui est présent au moment où doit être prise en 

considération une question dans laquelle il a directement ou indirectement un 

intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la nature de cet intérêt avant le début 

des délibérations sur cette question et s’abstenir de participer à celles-ci et de voter 

ou de tenter d’influencer le vote sur cette question. 

 

ARTICLE 39.  MAJORITÉ  

Toute décision doit être prise à la majorité des membres présents, sauf lorsque la 

loi demande la majorité absolue ou la majorité des membres élus et dans ces cas, 

la majorité requise est la majorité des membres élus.   

 

ARTICLE 40.  ÉGALITÉ DES VOIX  

Lorsque les voix sont également partagées, la décision est considérée comme 

rendue dans la négative.   

 

ARTICLE 41.  CONSIGNATION DES MOTIFS  

Les motifs de chacun des membres du Conseil, lors d’un vote, ne sont pas consignés 

au procès-verbal, sauf avec l’assentiment de la majorité des membres du Conseil 

présents lors du vote. 
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ARTICLE 42.  AJOURNEMENT D’UNE SÉANCE  

Toute séance ordinaire ou extraordinaire peut être ajournée par le Conseil à une 

autre heure du même jour ou à un autre jour subséquent, sans qu’il soit nécessaire 

de donner avis de l’ajournement aux membres qui n’étaient pas présents.    

 

ARTICLE 43.  AJOURNEMENT LORS D’UN DÉFAUT DE QUORUM  

Deux membres du Conseil peuvent, quand il n’y a pas quorum, ajourner la séance 

une heure après que le défaut de quorum a été constaté. L’heure de l’ajournement 

et les noms des membres du Conseil présents doivent être inscrits au procès-verbal 

de la séance.   

Dans ce cas, un avis spécial de l’ajournement doit être donné par le greffier-

trésorier aux membres du Conseil qui n’étaient pas présents lors de l’ajournement. 

La signification de cet avis doit être constatée, à la reprise de la séance ajournée, de 

la même manière que celle de l’avis de convocation d’une séance extraordinaire.   

 

ARTICLE 44.  PÉNALITÉ  

Quiconque, lors d’une séance du Conseil cause du désordre de manière à troubler 

de façon abusive le déroulement de la séance est passible, après un avertissement, 

verbal en séance ou écrit suite à la séance, d’une amende d’au moins 50 $ et d’au 

plus 500 $. 

Quiconque entrave l’exercice des fonctions d’un élu municipal en le menaçant, en 

l’intimidant ou en le harcelant de façon à lui faire craindre raisonnablement pour 

son intégrité ou sa sécurité est passible d’une amende d’au moins 500 $ et d’au plus 

1 500 $. 

Les frais pour chaque infraction sont en sus.  

À défaut de paiement dans le délai imparti par la Cour, le contrevenant sera passible 

des sanctions prévues au Code de procédure pénale du Québec (RLRQ, c. C-25.1).  
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Le présent article n’a toutefois pas pour effet d’empêcher le président d’expulser 

ou de faire expulser quiconque trouble l’ordre du Conseil municipal durant la 

séance. 

Le Conseil décrète, comme fonctionnaire désigné pour l’application du présent 

règlement, le greffier-trésorier ou le greffier-trésorier adjoint. Ces derniers sont 

responsables de l’application du présent règlement et sont autorisés à délivrer, 

pour et au nom de la Municipalité, des constats d’infraction à toutes dispositions 

non respectées en vertu du présent règlement et à entreprendre des poursuites 

pénales contre tout contrevenant à toute disposition du présent règlement. 

ARTICLE 45.  POUVOIRS DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL  

Aucune disposition du présent règlement ne doit être interprétée de façon à 

restreindre les pouvoirs qui sont accordés par la loi aux membres du Conseil 

municipal.   

 

ARTICLE 46. ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Conformément à l’article 446 du Code municipal, le présent certificat atteste que le 

règlement numéro 2024-005 a reçu toutes les approbations nécessaires à son 

entrée en vigueur, selon les dates suivantes : 

Avis de motion      2 décembre 2024 

Dépôt du premier projet de règlement  2 décembre 2024 

Adoption du règlement en séance ordinaire   

Avis de promulgation      

Entrée en vigueur      

 

1.10 AVIS DE MOTION 

Il est, par la présente, donné un avis de motion, par Éric Senécal, qu’il sera adopté, 

à une séance subséquente, le règlement numéro 2024-006, modifiant le règlement 

numéro 2019-03 sur la gestion contractuelle ; 
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2024-12-248 Éric Senécal dépose le premier projet de règlement numéro 2024-006, modifiant le 

règlement numéro 2019-03 sur la gestion contractuelle ; 

PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-006 

 RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-006 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-03 SUR LA 

GESTION CONTRACTUELLE 

ATTENDU QUE le Règlement numéro 2019-03 sur la gestion contractuelle a été 

adopté par la Municipalité le 6 mai 2019, conformément à l’article 938.1.2 du Code 

municipal du Québec (« CM ») ; 

ATTENDU QUE la Loi modifiant la Loi sur la fiscalité municipale et d’autres 

dispositions législatives (L.Q. 2023, chapitre 33), sanctionnée le 8 décembre 2023 

(projet de loi 39), de même que la Loi édictant la Loi visant à protéger les élus 

municipaux et à favoriser l’exercice sans entraves de leurs fonctions et modifiant 

diverses dispositions législatives concernant le domaine municipal (L.Q. 2024, 

chapitre 24), sanctionnée le 6 juin 2024 (projet de loi 57), modifient certaines 

dispositions du CM relativement à certaines mesures qui peuvent être adoptées par 

les Municipalités dans leur règlement de gestion contractuelle ; 

ATTENDU QU’il est nécessaire de modifier le présent Règlement de gestion 

contractuelle pour ajouter les dispositions rendues obligatoires par ces lois et pour 

y ajouter des mesures facultatives en matière d’octroi de certains contrats à un 

fonctionnaire ou un membre du conseil de la Municipalité lorsque les conditions 

applicables sont remplies ; 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a été 

déposé et présenté à la séance du 2 décembre 2024 ; 

ARTICLE 1 

Le Règlement numéro 2019-03 sur la gestion contractuelle est modifié de façon à 

ajouter, après l’article 10, l’article 10.1 qui se libelle comme suit : 
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« ARTICLE 10.1   

Lorsque cela est possible et dans l’intérêt de la Municipalité, les biens et les services 

québécois ou autrement canadiens, de même que les entreprises ayant un 

établissement au Québec ou ailleurs au Canada sont préférées à tout autre 

concurrent lors de l’attribution d’un contrat de gré à gré ou lors d’envoi d’une 

invitation écrite à soumissionner lorsque le montant de la dépense est sous le seuil 

déterminé par le Ministre obligeant de procéder par appel d’offres public. 

 

Pour les contrats de gré à gré, la Municipalité favorise l’envoi de demandes de prix 

auprès de ces entreprises en priorité à tout autre concurrent, lorsque de telles 

demandes sont justifiées. En cas d’égalité des prix, de la qualité des services ou, plus 

largement, de toute offre comparable sur ses éléments essentiels entre une 

entreprise québécoise et une entreprise canadienne, la Municipalité favorise 

l’attribution du contrat à l’entreprise québécoise. 

 

Pour les contrats adjugés à la suite d’une invitation écrite à soumissionner, s’il ne 

lui est pas possible ou s’il n’est pas dans son intérêt de se limiter à ces personnes, 

la Municipalité révise son besoin afin de déterminer si une nouvelle formulation 

peut permettre de les favoriser préalablement à l’envoi des invitations à 

soumissionner. Si, malgré cette révision du besoin, il demeure nécessaire ou dans 

l’intérêt de la Municipalité d’inclure des personnes ne répondant pas à l’objectif du 

premier alinéa, la Municipalité peut réviser sa stratégie contractuelle pour 

considérer l’attribution du contrat de gré à gré, lorsque cela lui est permis. 

Lorsque les circonstances ne permettent pas ou ne justifient pas de favoriser de 

telles entreprises, la Municipalité peut conclure un contrat avec un autre 

concurrent. » 

ARTICLE 2 

Le Règlement numéro 2019-03 sur la gestion contractuelle est modifié par 

l’insertion, après l’article 10.1 de l’article numéro 10.2 :   
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« ARTICLE 10.2  

Lorsque la Municipalité utilise la mesure de l’article 10.1 du présent règlement, elle 

procède à une rotation des cocontractants lors de l’attribution des contrats de gré 

à gré ou de l’invitation des personnes à soumissionner, si cela est possible et dans 

son intérêt. Cette rotation doit être faite selon les mêmes critères que ceux déjà 

élaborés pour la rotation des fournisseurs qui se voient attribuer des contrats de 

gré à gré au-delà du seuil monétaire de 25 000 $ en vertu des dispositions du 

présent règlement de gestion contractuelle, avec les adaptations nécessaires. » 

ARTICLE 3 

Le Règlement numéro 2019-03 sur la gestion contractuelle est modifié par 

l’insertion, après l’article 11 de l’article 11.1 : 

 

« ARTICLE 11.1   

Conclure certains contrats avec un membre du conseil, un fonctionnaire ou un 

employé pour des commerces de proximité 

Malgré les articles 304 L.E.R.M. et 269 C.M, la Municipalité peut conclure un contrat 

d’acquisition ou de location de biens dans un commerce dans lequel un élu, un 

fonctionnaire ou un employé de la Municipalité détient un intérêt, tel que le permet 

l’article 305.0.1 L.E.R.M. et 269,1 Code municipal. Le commerce visé par ce contrat 

doit faire partie des types de commerces déterminés par le « Règlement 

déterminant, pour l’application des articles 116.0.1 de la Loi sur les cités et villes, 

269,1 du Code municipal et 305.0.1 de la Loi sur les élections et les référendums dans 

les municipalités, les types de commerces dans lesquels des biens peuvent être 

acquis ou loués », soit : 

• Alimentation ; 

• Restauration ; 

• Station-service ; 

• Pharmacie ; 
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• Quincaillerie ; 

• Vente de pièces mécaniques ; 

• Location de machinerie ou d’outils. 

Si un tel contrat est accordé, une publication est faite sur le site Internet de la 

Municipalité où doit apparaître : 

• Le nom du fonctionnaire, de l’employé ou de l’élu ; 

• Le nom de l’entreprise avec qui le contrat est conclu, le cas échéant ; 

• La liste de chacun des achats et des locations effectués et des montants de ceux-

ci. 

ARTICLE 4 

Le Règlement numéro 2019-03 sur la gestion contractuelle est modifié par 

l’insertion, après l’article 11.1 de l’article 11.2 : 

 

« ARTICLE 11.2  

Malgré les articles 304 L.E.R.M. et 269 C.M, la Municipalité peut conclure un contrat 

de service manuel exécuté sur son territoire à un membre du conseil ou à une 

entreprise dans laquelle il a un intérêt, tel que le permet l’article 305.0.1 L.E.R.M, 

et ce, dans la mesure où la Municipalité a sollicité, conformément au règlement 

numéro 2019-03 sur la gestion contractuelle, tel que modifié au fil du temps, 

d’autres personnes ou entrepreneurs et que personne n’a répondu à cette 

sollicitation. 

Si un tel contrat est accordé, une publication est faite sur le site Internet de la 

Municipalité où doit apparaître : 

• Le nom de l’élu ; 

• Le nom de l’entreprise avec qui le contrat est conclu, le cas échéant ; 

• L’objet du contrat de service et son prix. » 
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ARTICLE 5 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Avis de motion :    2 décembre 2024 

Dépôt du projet de règlement :  2 décembre 2024 

Adoption du règlement :   

Avis de promulgation :   

Transmission au MAMH :    

1.11 AVIS DE MOTION 

Il est, par la présente, donné un avis de motion, par Éric Roberge, qu’il sera adopté, 

à une séance subséquente, le règlement numéro 2024-007, décrétant les règles de 

contrôle et de suivi budgétaires et remplaçant le règlement numéro 07-09 ; 

 

2024-12-249 Éric Roberge dépose le premier projet de règlement numéro 2024-007, décrétant 

les règles de contrôle et de suivi budgétaires et remplaçant le règlement 

numéro 07-09 ; 

PREMIER PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-007 

DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET DE SUIVI BUDGÉTAIRES ET REMPLAÇANT LE 

RÈGLEMENT NUMÉRO 07-09 

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1 du Code municipal du 

Québec, le conseil doit adopter un règlement en matière de contrôle et de suivi 

budgétaires ;  

ATTENDU QUE ce règlement doit prévoir notamment le moyen utilisé pour garantir 

la disponibilité des crédits préalablement à la prise de toute décision autorisant une 

dépense, lequel moyen peut varier selon l’autorité qui accorde l’autorisation de dépenses 

ou le type de dépenses projetées ;   

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’article 165.1 du Code municipal du 

Québec, un engagement de salarié n’a d’effet que si, conformément au règlement 

adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont disponibles à cette 

fin ;   

ATTENDU QU’en vertu de l’article 961 du Code municipal du Québec, un règlement ou une 

résolution du conseil qui autorise une dépense n’a d’effet que si, conformément au 

règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de l’article 960.1, des crédits sont 

disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée ;   



 

24 
 

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de l’article 961.1 du Code municipal du 

Québec, une autorisation de dépenses accordée en vertu d’une délégation n’a d’effet 

que si, conformément au règlement adopté en vertu du deuxième alinéa de 

l’article 960.1, des crédits sont disponibles à cette fin ;   

ATTENDU QUE l’article 176.4 du Code municipal du Québec, et le cinquième alinéa de 

l’article 961.1 prévoient les modalités de reddition de comptes au conseil aux fins 

de contrôle et de suivi budgétaires ;   

Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du règlement.  

SECTION 1 — OBJECTIFS DU RÈGLEMENT ET TERMINOLOGIE  

Article 1.1 

Le présent règlement établit les règles de contrôle et de suivi budgétaires que tous les 

fonctionnaires et employés concernés de la municipalité doivent suivre.  

Plus spécifiquement, il établit les règles de responsabilité et de fonctionnement requises 

pour que toute dépense à être engagée ou effectuée par un fonctionnaire ou un employé 

de la municipalité, y compris l’engagement d’un salarié, soit dûment autorisée après 

vérification de la disponibilité des crédits nécessaires. 

Le présent règlement s’applique à toute affectation de crédits imputable aux activités 

financières ou aux activités d’investissement de l’exercice courant que le conseil peut être 

amené à adopter par résolution ou règlement. 

Article 1.2 

Le présent règlement établit aussi les règles de suivi et de reddition de comptes 

budgétaires que le greffier-trésorier, tout autre officier municipal autorisé et les 

responsables d’activité budgétaire de la municipalité doivent suivre. 

Article 1.3 

De plus, le présent règlement établit les règles de délégation d’autorisation de dépenser 

que le conseil se donne en vertu des premier et deuxième alinéas de l’article 961.1 du 

Code municipal du Québec 

Article 1.4 

À moins que le contexte l’indique autrement, les mots et expressions utilisés dans le 

présent règlement ont le sens suivant : 

DÉFINITIONS 
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« Municipalité » Municipalité de Trois-Rives 

« Conseil » Conseil municipal de Trois-Rives 

« Directeur 

général » 

Fonctionnaire principal que la Municipalité est obligée 

d’avoir, lequel est responsable de l’administration de la 

Municipalité. Son rôle est habituellement tenu d’office par 

le greffier-trésorier en vertu de l’article 201 du Code 

municipal du Québec. 

« Greffier-

trésorier » 

Officier que toute municipalité est obligée d’avoir, lequel est 

responsable de l’administration de la Municipalité. Son rôle 

est habituellement tenu d’office par le greffier-trésorier en 

vertu de l’article 179 du Code municipal du Québec. Il exerce 

la fonction de directeur général en vertu de l’article 210, 

sous réserve de l’article 212.2 qui prévoit la possibilité que 

les deux fonctions soient exercées par des personnes 

différentes. 

« Greffier-

trésorier 

adjoint » 

Officier que toute municipalité peut avoir, lequel s’il en est 

nommé par le conseil, peut exercer tous les devoirs de la 

charge de greffier-trésorier, avec les mêmes droits, pouvoirs 

et privilèges et sous les mêmes obligations et pénalités. 

« Exercice » Période comprise entre le 1er janvier et le 31 décembre 

d’une année. 

« Règles de 

délégation » 

Règles prévues dans un règlement par lequel le conseil 

délègue aux fonctionnaires ou employés municipaux le 

pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des contrats 

au nom de la municipalité, en vertu des premier et deuxième 

alinéas de l’article 961.1 du Code municipal du Québec 

« Règles de 

variations 

budgétaires » 

Règles fixant la limite des variations budgétaires permises et 

les modalités de virement budgétaire 

« Responsable 

d’activité 

budgétaire » 

Fonctionnaire ou employé de la municipalité responsable 

d’une enveloppe budgétaire qui lui a été confiée, laquelle 
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comprend toute enveloppe budgétaire qui est sous la 

responsabilité d’un subalterne direct. 

 

SECTION 2 — PRINCIPES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI BUDGÉTAIRES  

Article 2.1 

Les crédits nécessaires aux activités de fonctionnement et aux activités d’investissement 

de la municipalité doivent être approuvés par le conseil préalablement à leur affectation 

à la réalisation des dépenses qui y sont reliées. Cette approbation de crédits revêt la forme 

d’un vote des crédits exprimé selon l’un des moyens suivants : 

• l’adoption par le conseil du budget annuel ou d’un budget supplémentaire, 

• l’adoption par le conseil d’un règlement d’emprunt, 

• l’adoption par le conseil d’une résolution ou d’un règlement par lequel des crédits sont 

affectés à partir de revenus excédentaires, du surplus accumulé, de réserves financières 

ou de fonds réservés. 

Article 2.2 

Pour pouvoir être effectuée ou engagée, toute dépense doit être dûment autorisée par le 

conseil, un officier municipal autorisé ou un responsable d’activité budgétaire 

conformément aux règles de délégation prescrites à la section 3, après vérification de la 

disponibilité des crédits nécessaires. 

Article 2.3 

Tout fonctionnaire ou employé de la municipalité est responsable d’appliquer et de 

respecter le présent règlement en ce qui le concerne. 

Tout responsable d’activité budgétaire doit observer le présent règlement lorsqu’il 

autorise une dépense relevant de sa responsabilité avant qu’elle ne soit engagée ou 

effectuée. Il ne peut autoriser que les dépenses relevant de sa compétence et n’engager 

les crédits prévus à son budget que pour les fins auxquelles ils sont affectés. 

SECTION 3 — DÉLÉGATION ET POLITIQUE DE VARIATION BUDGÉTAIRE  

Article 3.1 

Le conseil délègue son pouvoir d’autorisation de dépenser de la façon suivante : 

a) tout responsable d’activité budgétaire peut autoriser des dépenses et 

contracter au nom de la municipalité à la condition de n’engager ainsi le crédit de la 

municipalité que pour l’exercice courant et dans la limite des enveloppes budgétaires sous 
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sa responsabilité. L’autorisation suivante est toutefois requise lorsque le montant de la 

dépense ou du contrat en cause se situe dans la fourchette indiquée : 

 

Fourchette Autorisation requise 

En général Dans le cas 

spécifique des 

dépenses ou 

contrats pour 

des services 

professionnels 

0 $  à 

1 000 $ 

Greffier-trésorier 

adjoint 

Conseil 

0 $  à 

5 000 $ 

Directeur général Conseil 

5 001 $  ou plus Conseil Conseil 

b) La délégation ne vaut pas pour un engagement de dépenses ou un contrat 

s’étendant au-delà de l’exercice courant. Tout tel engagement ou contrat doit être 

autorisé par le conseil. Le montant soumis à son autorisation doit couvrir les engagements 

s’étendant au-delà de l’exercice courant ; 

c) Lorsque le conseil délègue par ailleurs en vertu de l’article 165.1 du Code 

municipal du Québec à tout fonctionnaire ou employé de la municipalité qui n’est pas un 

salarié le pouvoir d’engager un fonctionnaire ou employé qui est un salarié, l’autorisation 

de la dépense à encourir ainsi est soumise aux règles de délégation du présent article. 

Article 3.2 

La limite de variation budgétaire permise par poste budgétaire au cours d’un exercice est 

fixée à 3 %. Le greffier-trésorier peut effectuer les virements budgétaires appropriés en 

accord avec le directeur général. 

 

 



 

28 
 

SECTION 4 —  MODALITÉS GÉNÉRALES DU CONTRÔLE ET DU SUIVI 

BUDGÉTAIRES 

Article 4.1 

Toute autorisation de dépenses, incluant celle émanant du conseil lui-même, doit faire 

l’objet d’un certificat du greffier-trésorier attestant de la disponibilité des crédits 

nécessaires. Le greffier-trésorier peut émettre ce certificat en début d’exercice pour les 

dépenses prévues au budget lors de son adoption ou à la suite de son adoption. Des 

certificats spécifiques doivent cependant être émis en cours d’exercice pour des dépenses 

non déjà prévues au budget initial et qui nécessitent un budget supplémentaire ou 

l’affectation de crédits par le conseil. 

Article 4.2 

Hormis le fait que les dépenses prévues au budget aient fait l’objet d’un certificat du 

greffier-trésorier en début d’exercice, chaque responsable d’activité budgétaire, ou le 

greffier-trésorier ou le directeur général le cas échéant, doit vérifier l’enveloppe 

budgétaire encore disponible avant d’autoriser, ou faire autoriser par le conseil, des 

dépenses en cours d’exercice. Pour ce faire, on réfère aux registres comptables en vigueur 

dans la municipalité sinon au greffier-trésorier lui-même. 

Article 4.3 

Si la vérification de l’enveloppe budgétaire disponible démontre une insuffisance 

budgétaire dépassant la limite de variation budgétaire prévue à l’article 3.2, le 

responsable d’activité budgétaire, ou le greffier-trésorier ou le directeur général le cas 

échéant, doit suivre les instructions fournies en 7,1. 

Article 4.4 

Un fonctionnaire ou employé qui n’est pas un responsable d’activité budgétaire ne peut 

autoriser lui-même quelque dépense que ce soit. Il peut toutefois engager ou effectuer 

une dépense, qui a été dûment autorisée au préalable, s’il en a reçu le mandat ou si sa 

description de tâches le prévoit. 

Si, à des fins urgentes, un fonctionnaire ou employé doit encourir une dépense sans 

autorisation, il doit en aviser après coup le responsable de l’activité budgétaire concerné 

dans le meilleur délai et lui remettre les relevés, factures ou reçus en cause. 

Article 4.5 

Le directeur général est responsable du maintien à jour du présent règlement. Il doit 

présenter au conseil pour adoption, s’il y a lieu, tout projet de modification dudit 

règlement qui s’avérerait nécessaire pour l’adapter à de nouvelles circonstances ou à un 

changement législatif l’affectant. 
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Le directeur général, de concert avec le greffier-trésorier, est responsable de voir à ce que 

des contrôles internes adéquats soient mis et maintenus en place pour s’assurer de 

l’application et du respect du règlement par tous les fonctionnaires et employés de la 

municipalité. 

SECTION 5 — ENGAGEMENTS S’ÉTENDANT AU -DELÀ DE L’EXERCICE COURANT  

Article 5.1 

Toute autorisation d’un engagement de dépenses qui s’étend au-delà de l’exercice 

courant doit au préalable faire l’objet d’une vérification des crédits disponibles pour la 

partie imputable dans l’exercice courant.  

Article 5.2 

Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque responsable d’activité 

budgétaire doit s’assurer que son budget couvre les dépenses engagées antérieurement 

qui doivent être imputées aux activités financières de l’exercice et dont il est responsable. 

Le greffier-trésorier doit s’assurer que les crédits nécessaires à ces dépenses sont 

correctement pourvus au budget.  

SECTION 6 — DÉPENSES PARTICULIÈRES 

Article 6.1 

Certaines dépenses sont de nature particulière, telles : 

➢ La rémunération et l’allocation de dépenses payables aux membres du conseil ;  

➢ La rémunération des fonctionnaires et employé(e)s de la Municipalité, leurs frais 

de déplacement, de formation, de représentation et leur rémunération liée au 

temps supplémentaire ;  

➢ Les contributions de l’employeur ainsi que les avantages sociaux des 

employé(e)s ou des membres du conseil ;  

➢ Montants payables par la Municipalité à une autorité gouvernementale en vertu 

d’une disposition législative ou réglementaire, y compris les retenues à la 

source ;  

➢ Frais reliés aux bâtisses appartenant à la Municipalité tels les frais d’éclairage, 

de chauffage, de climatisation, de téléphonie et de câblodistribution ;  

➢ Les frais de bureau pour les timbres-poste, les lettres certifiées, les envois de 

courrier en lot et le courrier spécialisé ;  

➢ Les frais reliés au carburant utilisé pour les véhicules de la Municipalité ;  

➢ Les taxes, licences, permis, immatriculations et frais exigibles par d’autres 

paliers gouvernementaux ;  

➢ Le service de la dette et autres frais de financement ; 
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➢ Les versements payables par la Municipalité aux termes d’une convention 

impliquant des versements périodiques ;  

➢ Les sommes payables par la Municipalité aux termes de contrats d’assurance ;  

➢ Les quotes-parts versées à la MRC de Mékinac, à la Régie des incendies, les frais 

payables à Énercycle et les contributions prévues aux ententes 

intermunicipales ; 

➢ Les frais bancaires lesquels sont payés par prélèvement automatique ;  

➢ Les contrats de conciergerie des édifices municipaux. 

Lors de la préparation du budget de chaque exercice, chaque responsable d’activité 

budgétaire concerné doit s’assurer que son budget couvre les dépenses particulières dont 

il est responsable. Le greffier-trésorier doit s’assurer que les crédits nécessaires à ces 

dépenses sont correctement pourvus au budget. 

Article 6.2 

Bien que les dépenses particulières dont il est question à l’article 6.1 se prêtent peu à un 

contrôle a priori, elles sont soumises comme toute autre dépense aux règles de suivi et 

de reddition de comptes budgétaires prescrites à la section 7 du présent règlement. 

Article 6.3 

Lorsqu’une situation imprévue survient, telle la conclusion d’une entente hors cour ou 

d’une nouvelle convention collective, le greffier-trésorier doit s’assurer de pourvoir aux 

crédits additionnels requis. Il peut procéder s’il y a lieu aux virements budgétaires 

appropriés, en accord avec le directeur général le cas échéant. 

SECTION 7 — SUIVI ET REDDITION DE COMPTES BUDGÉTAIRES  

Article 7.1 

Tout responsable d’activité budgétaire doit effectuer régulièrement un suivi de son budget et 

rendre compte immédiatement à son supérieur hiérarchique dès qu’il anticipe une variation 

budgétaire allant au-delà de la limite prévue à l’article 3.2. Il doit justifier ou expliquer par écrit 

tout écart budgétaire défavorable constaté ou anticipé et présenter s’il y a lieu une demande de 

virement budgétaire.  

Si la variation budgétaire ne peut se résorber par virement budgétaire, le greffier-trésorier de la 

Municipalité doit en informer le conseil et, s’il y a lieu, lui soumettre pour adoption une proposition 

de budget supplémentaire pour les crédits additionnels requis. 

Article 7.2 

Comme prescrit par l’article 176.4 du Code municipal du Québec, le greffier-trésorier doit 

préparer et déposer deux états comparatifs lors de la dernière séance ordinaire du conseil 

tenue au moins quatre semaines avant la séance où le budget de l’exercice financier 

suivant doit être adopté. 
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Dans le premier état comparatif, les revenus et les dépenses réalisés jusqu’au dernier jour 

du mois qui s’est terminé au moins 15 jours avant celui où l’état est déposé sont comparés 

avec ceux qui ont été réalisés au cours de la période correspondante de l’exercice 

précédent.  

Dans le second état comparatif, les revenus et dépenses dont la réalisation est prévue 

pour l’exercice financier courant, au moment de la préparation de l’état et selon les 

renseignements dont dispose alors le greffier-trésorier, sont comparés avec ceux qui ont 

été prévus au budget de cet exercice. Cet état comparatif couvre douze mois, car les 

revenus et dépenses anticipés pour la période restante de l’exercice financier y sont 

inclus. 

Lors d’une année électorale générale au sein de la municipalité, les deux états comparatifs 

sont déposés au plus tard lors de la dernière séance ordinaire tenue avant que le conseil 

ne cesse de siéger conformément à l’article 314.2 de la Loi sur les élections et les 

référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2). 

Article 7.3 

Afin que la municipalité se conforme à l’article 176.5 et au cinquième alinéa de 

l’article 961.1 du Code municipal du Québec, le greffier-trésorier doit aussi préparer et 

déposer périodiquement au conseil lors d’une séance ordinaire un rapport des dépenses 

autorisées par tout responsable d’activité budgétaire dans le cadre de la délégation 

permise à l’article 3.1. Toute autorisation doit être rapportée au conseil lors de la 

première séance ordinaire tenue après l’expiration d’un délai de 25 jours suivant 

l’autorisation. Par conséquent, le rapport déposé au conseil par le greffier-trésorier doit 

comprendre au moins toutes les autorisations précédant de 25 jours la séance du conseil, 

qui ne lui avaient pas déjà été rapportées.  

SECTION 8 — ORGANISMES CONTRÔLÉS PAR LA MUNICIPALITÉ  

Article 8.1 

Dans le cas d’un organisme donné compris dans le périmètre comptable de la municipalité 

en vertu des indicateurs de contrôle énoncés dans le Manuel de comptabilité de CPA 

Canada pour le secteur public, le conseil peut décider que les règles du présent règlement 

s’appliquent à cet organisme lorsque les circonstances s’y prêtent, en y apportant les 

adaptations nécessaires. 

Dans un tel cas, le directeur général est responsable de s’assurer que la convention ou 

l’entente régissant la relation entre l’organisme contrôlé en question et la municipalité 

fait référence à l’observance des principes du présent règlement jugés pertinents et aux 

modalités adaptées applicables. 
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SECTION 9— ABROGATION 

Article 9.1 

Le Règlement 07-09 décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaire est abrogé à 

toute fin que de droit. 

SECTION 10 — ENTRÉE EN VIGUEUR 

Article 10.1 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Conformément à l’article 446 du Code municipal, le présent certificat atteste que le 

règlement numéro 2024-005 a reçu toutes les approbations nécessaires à son entrée en 

vigueur, selon les dates suivantes : 

Avis de motion      2 décembre 2024 

Dépôt du premier projet de règlement   2 décembre 2024 

Adoption du règlement en séance ordinaire   

Avis de promulgation      

Entrée en vigueur      

 1.12 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2024-004 POUR PERMETTRE 

LA CIRCULATION DES VEHICULES HORS ROUTE SUR LES CHEMINS 

MUNICIPAUX ET REMPLAÇANT LES RÈGLEMENTS NUMEROS 03-06 ET 11-02  

 

2024-12-250 ATTENDU QUE la Loi sur les véhicules hors route, RLRQ c V-1.3 établit les règles 

relatives aux utilisateurs des véhicules hors route, en déterminant les règles de 

circulation applicables aux véhicules hors route et autorisant la circulation sous 

réserve de conditions ;    

ATTENDU QU’en vertu de l’article 626 du Code de la sécurité routière, RLRQ c C-

24.2, paragraphe 14 de ladite Loi, permettre, sur tout ou partie d’un chemin public 

dont l’entretien est à sa charge, la circulation de véhicules hors route ou de certains 

types de véhicules hors route dans le respect des conditions et limites que prévoit 

l’article 73 de la Loi sur les véhicules hors route, RLRQ c V-1.3 ;  

ATTENDU QUE la Municipalité de Trois-Rives avait adopté les règlements numéro 

03-06 et 11-02, mais qu’il y a lieu de les mettre à jour ; 



 

33 
 

ATTENDU QUE le présent règlement vise les chemins dont l’entretien est de 

juridiction municipale ;  

ATTENDU QUE les chemins privés ne sont pas visés par le présent règlement ; 

ATTENDU QUE le ministère des Transports du Québec peut permettre la circulation 

des véhicules hors routes sur les chemins de sa juridiction ;   

ATTENDU QU’un avis de motion du présent règlement fut donné lors de la séance 

du 4 novembre 2024 et le projet de règlement a été déposé lors de cette même 

séance ;   

ATTENDU QUE la greffière-trésorière mentionne l’objet de celui-ci et que le 

règlement n’a pas été modifié depuis le dépôt du premier projet le 4 novembre 

2024 ; 

ATTENDU QU’une copie a été donnée aux élus municipaux et qu’ils reconnaissent 

l’avoir lue ; 

EN CONSÉQUENCE, Il est proposé par Éric Senécal, appuyé par Sylvie Brouillette-

Éthier et résolu à la majorité des conseillers présents, que le règlement suivant 

soit adopté : 

ARTICLE 1 Préambule 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

ARTICLE 2 OBJET DU RÈGLEMENT 

Le présent règlement vise à permettre la circulation de certains types de véhicules 

hors route sur les routes et chemins dont l’entretien est de la juridiction de la 

Municipalité de Trois-Rives et à établir les règles de circulation de ces véhicules, le 

tout conformément aux dispositions de la Loi sur les véhicules hors route, RLRQ c 

V-1.3 et du Code de la sécurité routière, RLRQ c C-24.2 ; 

ARTICLE 3 ABROGATION 

Tout règlement aux mêmes fins pouvant être en vigueur dans la municipalité sera 

abrogé à toutes fins que de droit et remplacé par le présent règlement lorsque le 

présent règlement aura obtenu toutes les autorisations nécessaires à son 

application. 
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ARTICLE 4 VÉHICULES HORS ROUTE VISÉS 

Le présent règlement s’applique aux véhicules hors route tels que définis à la Loi sur 

les véhicules hors route, RLRQ c V-1.3, à l’exception des motoneiges. 

ARTICLE 5 ÉQUIPEMENT OBLIGATOIRE 

Tout véhicule visé à l’article 4 doit être muni de l’équipement requis en vertu de la 

Loi sur les véhicules hors route, RLRQ c V-1.3. 

ARTICLE 6 DROIT D’ACCÈS 

Aucun paiement d’un droit d’accès à un club d’utilisateurs de véhicules hors route 

ne peut être exigé des conducteurs ou propriétaires des véhicules hors route visés 

à l’article 4, qui circulent sur l’un des chemins visés à l’article 7. 

ARTICLE 7 LIEUX DE CIRCULATION PERMIS 

La circulation des véhicules hors route visés à l’article 4 est permise sur les chemins 

publics, sur les longueurs maximales prescrites, identifiés dans le tableau suivant :   

Secteurs Nom des chemins Distance en kilomètre 

 

 

Chemins ayant une 

intersection avec le 

chemin Saint-Joseph 

Chemin Saint-Joseph de 

l’intersection du chemin du Lac-

Mékinac jusqu’au chemin du Lac-

Thom 

0,69 

Chemin Lejeune de l’intersection 

du chemin Saint-Joseph jusqu’à la 

limite de la Municipalité dont les 

coordonnées sont 46° 53'54.6 » N 

72° 40' 16.5"N 

3,1 

Chemin de la Rivière et des 

Corbeaux, jusqu’à l’écocentre 

3,5 

Chemin du Lac-Dumont de 

l’intersection du chemin Saint-

Joseph sur une distance de, 22 km 

,22 

Chemin des Sables 1 

Chemin du Lac-Mékinac 16,5 

 

 

Chemin du Lac-Missionnaire 7,5 

Chemin de la Ferme 2 
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Chemins du secteur du 

lac Missionnaire nord 

Chemin des Frênes 0,2 

Chemin des Bouleaux 0,3 

Chemin des Érables 0,3 

Chemin Marcil 0,4 

Chemin des Baies 0,82 

Chemin du Lac-aux-Loutres 3,5 

 

Chemins du secteur du 

lac Missionnaire sud 

Chemin du Lac-Missionnaire-sud, 

du début du territoire de la 

Municipalité de Trois-Rives au sud-

est (46° 54' 43.2"N 72° 33' 34.9"O) 

jusqu’au bout du chemin 

1,72 

Chemin de la Passe-à-Groleau ,7 

Lacs Grobois, Lemère et 

aux Sleighs 

Chemin du Lac-aux-Sleighs 14,7 

Chemin du Lac-Lemère 1,1 

Baie Rheault Chemin de la Baie Rheault du 

début du territoire de la 

Municipalité de Trois-Rives au 

nord-est (47° 06' 39.6"N 

72° 37' 37.5"O) jusqu’au lac 

Mékinac 

3,29 

ARTICLE 8 PÉRIODE VISÉE 

L’autorisation de circuler aux véhicules hors route visés sur les sentiers décrits est 

autorisée à l’année. 

ARTICLE 9 VITESSE 

La vitesse maximale d’un véhicule hors route est la vitesse affichée sur les lieux 

visés par le présent règlement. 

ARTICLE 10 CIRCULATION 

Le conducteur d’un véhicule hors route visé à l’article 4 doit maintenir celui-ci le 

plus près possible du bord droit de la voie qu’il emprunte. Il doit accorder la 

priorité à tout véhicule routier autre qu’un véhicule hors route. 

Le conducteur d’un véhicule hors route visé à l’article 4 est tenu, surtout à l’égard 

de celui qui est plus vulnérable que lui, d’agir avec prudence et respect lorsqu’il 
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circule sur un chemin public. Il est tenu de faire preuve d’une prudence accrue à 

l’égard des usagers plus vulnérables, notamment les personnes à mobilité réduite, 

les piétons, les cyclistes et les personnes qui, dans l’exercice de leurs fonctions, 

effectuent un travail à pied sur un chemin public. 

ARTICLE 11 APPLICATION DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

Conformément à la Loi sur les véhicules hors route, RLRQ c V-1.3, les agents de la 

paix de la Sûreté du Québec et les agents de surveillance de sentiers sont 

responsables de l’application du présent règlement, avec tous les pouvoirs et 

devoirs que la loi leur accorde. 

ARTICLE 12 DISPOSITIONS PÉNALES 

Toutes les dispositions pénales édictées par la Loi sur les véhicules hors route, 

RLRQ c V-1.3, sont applicables aux contrevenants des dispositions du présent 

règlement.  

ARTICLE 13 RÉSILIATION 

La Municipalité de Trois-Rives se réserve le droit de résilier, en tout temps, les 

autorisations accordées en vertu du présent règlement, advenant le cas où des 

préjudices pourraient être causés aux citoyens, citoyennes demeurant aux abords 

des sentiers autorisés, soit par la vitesse excessive, le bruit ou tout autre 

inconvénient majeur imputable aux conducteurs des véhicules hors route. 

ARTICLE 14 Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

Conformément à l’article 446 du Code municipal, le présent certificat atteste que 

le règlement numéro 2024-003 a reçu toutes les approbations nécessaires à son 

entrée en vigueur, selon les dates suivantes : 

Avis de motion      4 novembre 2024 

Dépôt du premier projet de règlement   4 novembre 2024 

Adoption du règlement en séance ordinaire  2 décembre 2024 

Avis de promulgation      2 décembre 2024 

Entrée en vigueur      2 décembre 2024 
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2024-12-251 1.13 PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES DE LA CORPORATION DE TRANSPORT 

ADAPTÉ DE MÉKINAC 

ATTENDU QUE la Corporation de transport adapté de Mékinac a déposé ses 

prévisions budgétaires pour l’année 2025 ainsi que son Plan de 

développement 2025 ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Réjean Lahaie, appuyé par Éric Roberge et 

résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères : 

 

QUE la municipalité mandate la Corporation Transport Adapté de Mékinac pour 

organiser un service de transport adapté sur son territoire en 2025 ; 

 

QUE la municipalité adopte les prévisions budgétaires 2025 de la Corporation de 

Transport adapté de Mékinac de 293 132 $ ; 

 

QUE le montant de la cotisation de la Municipalité de Trois-Rives sera de 1 734.20 $ 

pour l’année 2025 ; 

 

QUE la Municipalité adopte le plan de développement de transport adapté 2025. 

 

2024-12-252 1.14 PETITS TRAVAUX DE RÉPARATION ET D’ENTRETIEN  

ATTENDU QUE Nancy Parisella et Christian Auclair s’occupent de l’entretien 

ménager des bâtiments municipaux et qu’à l’occasion ils y font des petites 

réparations; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Senécal, appuyé par Michel Boucher et 

résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères : 

 

QUE la Municipalité verse 30 $ de l’heure lorsque Nancy Parisella et Christian Auclair 

font des réparations.  

 

2024-12-253 1.15 DIRECTIVE RELATIVE À L’UTILISATION D’UNE AUTRE LANGUE QUE 

LA LANGUE OFFICIELLE PAR L’APPAREIL ADMINISTRATIF DE LA 

MUNICIPALITÉ  

ATTENDU QUE la Loi sur la langue officielle et commune du Québec, le français, qui 

modifie la Charte de la langue française, a été sanctionnée le 1er juin 2022;  
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ATTENDU QUE cette loi établit un devoir d’exemplarité de l’État afin de marquer 

l’importance du rôle que joue l’Administration québécoise dans la protection et la 

pérennité de la langue française;  

 

ATTENDU QUE dans le but de soutenir l’Administration dans l’exercice de ces 

nouvelles obligations, une politique linguistique de l’État a été approuvée par le 

gouvernement le 22 février 2023;  

 

ATTENDU QU’un organisme de l’Administration auquel s’applique la politique 

linguistique de l’État doit créer une directive particulière qui précise la nature des 

situations dans lesquelles il entend utiliser une autre langue que le français dans les 

cas où la Charte le permet;  

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Brouillette-Éthier, appuyé par Éric 

Senécal et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères : 

QUE le conseil confirme que la Municipalité de Trois-Rives se sert exclusivement du 

français et qu’elle n’a recours à aucune des exceptions prévues à la Charte ou aux 

règlements;  

 

QU’une copie de la présente résolution soit adressée avec la directive vierge au 

ministère de la Langue française. 
 

2024-12-254 1.16 RÉUNION PRÉPARATION DU BUDGET – REPAS DU MIDI AUX ÉLUS  

CONSIDÉRANT QUE chaque année, lors de la réunion de préparation, la municipalité 

prend à sa charge le repas du midi pour clôturer l’année. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Michel Boucher, appuyé par Éric Senécal et 

résolu à l’unanimité : 

 

QUE le conseil municipal approuve les dépenses.  La FADOQ préparera le repas du 

midi (Budget maximum de 180.00 $). 
 

2  TRÉSORERIE 

2.1 DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES PAYÉES SELON L’ARTICLE  5 DU 

RÈGLEMENT NUMÉRO 07-09 DÉCRÉTANT LES RÈGLES DE CONTRÔLE ET 

SUIVI BUDGÉTAIRE. 
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2024-12-255 La greffière-trésorière adjointe dépose le rapport des dépenses payées selon 

l’article 5 du règlement 07-09 décrétant les règles de contrôle et de suivi 

budgétaire, totalisant 53 392,84 $ dont voici le détail : 

 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Réjean Lahaie, appuyé par Sylvie Brouillette-

Éthier et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères : 

QUE ce rapport des dépenses soit attesté. 

2.2 LISTE DES COMPTES À PAYER. 

2024-12-256 ATTENDU QUE la liste des comptes à payer au 2 décembre 2024 est la suivante :  

Présentée à la séance du 2 décembre 2024

Hydro-Québec Électricité Hotel de ville 1 252,47  $   

Électricité Patinoire 79,83  $       

Électricité Garage 51,22  $       

Électricité Salle Comm. 205,50  $      1 589,02  $    

Moisson Mauricie Aide financière - Centrale alimentaire 50,00  $         

Paroisse St-Francois Aide financière - Chorale 200,00  $       

Service des Loisirs Mékinac Aide financière - Noël des enfants 280,00  $       

Saint-Pierre Jean J-A Remboursement taxes 206,48  $       

Boisvert Michel Remboursement taxes 225,55  $       

Poulin Yves Remboursement taxes 92,39  $         

Saint-Arneault Yannick Remboursement taxes 213,82  $       

Transport Pierre-Luc Grégoire Changement ponceaux lac Sleigh 26 214,30  $   

Lise Roy Guillemette Rémunération et allocation novembre

Éric Roberge Rémunération et allocation novembre

Réjean Lahaie Rémunération et allocation novembre

Eric Senécal Rémunération et allocation novembre

Sylvie Brouillette-Ethier Rémunération et allocation novembre

Michel Boucher Rémunération et allocation novembre

Diane Moody Rémunération et allocation novembre

Salaires administration Salaire semaine du 2, 9, 16, 23 et 30 nov. 10 835,91 $

Employeur D Remises gouvernementales ÉLUS novembre 357,21  $       

Employeur D Remises gouvernementales EMPL. Novembre 6 173,69  $    

Employeur D Frais services prod. Paies novembre Élus 38,06  $         

Employeur D Frais services prod. Paies novembre Employés 141,69  $       

Desjardins Assurances Assurances collectives novembre 1 097,40  $    

Regime de retraite des employés Cotisations régime retraite octobre 1 611,78  $    

Total 53 392,84 $

Municipalité de Trois-rives 
Rapport des dépenses payées selon l'article 5 du règlement 07-09 décrétant les règles 

4 065,54 $
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Municipalité de Trois-Rives

LISTE DES COMPTES À PAYER Présentée pour approbation à la séance du 4 décembre 2023

Solde en banque CIBC au 2 décembre 2024 412 876,24 $

Dépôt à terme 294 395,29 $

Solde en banque Desjardins au 2 décembre 2024 218 084,73 $

925 356,26 $

Liste paiements par chèques CIBC

Excavation A. Doucet inc. Déchiquetage 3 279,66  $    

Jean-Paul Rheault Allocation comité CCU 15,00  $         

Machineries Lourdes St-Arnaud Rétrocaveuse écocentre 181,09         

Virée chemin des Baies 5 173,88       

1er Versement contrat déneigement Rés. 2024-07-139 179 498,97   184 853,94  $ 

Manon Cloutier Allocation comité CCU 15,00  $         

Victor Proulx Allocation comité CCU 15,00  $         

Total par chèque 188 178,60  $ 

Liste paiements direct Desjardins 

ADN Communication Alertes municipales - soutien technique 165,39  $       

Les instal. Sportives Agora Revêtement patinoire, panier basketball, pickle balle 48 436,03  $   

Buromobil St-Maurice inc. Location toilette parc presbytère+ entretien 350,67         

Location toilette parc presbytère 247,20  $       

Transport retour fin de contrat 68,99  $         666,86  $       

Catherine Bamber Frais de déplacement et remb. Dépenses 655,71  $       

Claude Trudel Entretien et fermeture écocentre 203,12  $       

Diane Moody Frais de déplacement 81,60  $         

Mélanie Doucet Frais de déplacement 439,01  $       

Excavation SMB inc. Remplacement ponceau ch. Missionnaire 14 946,75  $   

ESRI Canada Renouvellement contrat annuel 2025 1 402,70  $    

L'Exèdre Librairie Achat livres bibliothèque 456,07  $       

Féd. Québécoise des Municipalité Honoraires professionnels 2 386,47  $    

GRH Services conseils Réception définitive ch de la Rivière 465,65  $       

ICO Technologie Contrat support annuel 74,73  $         

Jean-François Beaulieu Frais déplacement 167,28  $       

Lise Roy Guillemette Frais de déplacement et remb. Dépenses 206,57  $       

Marcel Guimond et Fils inc. Libération retenue sur contrat 25 904,66  $   

Réparation ch. Lac Mékinac 99 217,11  $   125 121,77  $ 

Microgest Informatique Anti-Virus 40,75  $         

Antidote poste urbanisme 45,99  $         

Soutien technique Adobe 46,90  $         

3 écrans ordinateurs 900,23  $       

Soutien technique bibliothèque 45,99  $         1 079,86  $    

Multi Services Paul Guillemette Contrat déneigement salle communautaire 718,59  $       

PG Solutions Contrat soutien et entretien applications- Fosses 371,37  $       

Contrat soutien et entretien applications- annuel 7 549,25  $     7 920,62  $    

Raymond Descôteaux Entretien et fermeture écocentre 261,30  $       

Serv. Cité propre (9413-1778 Qc inc.) Collecte ordures et conteneurs 15 186,01  $   

Location conteneur 40v 459,90  $       15 645,91  $   

Réseau Vélox inc. Hebergement site web 86,22  $         

Gaz P&B Remplissage et location propane 96,58  $         

Excavation Tourigny 1er versement contrat déneigement 7 473,38  $    

Nancy Parisella Entretien ménager HDV et salle communautaire 935,00  $       

Total par virements bancaires 230 093,17  $ 

Total à payer 418 271,77  $ 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Brouillette-Éthier, appuyé par Michel 

Boucher et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères : 

 

QUE la liste des comptes à payer au 2 décembre 2024 totalisant 418 271.77 $ soit 

approuvée. 

3 SÉCURITÉ PUBLIQUE 

Aucun sujet 

4. TRANSPORT, HYGIÈNE DU MILIEU ET ENVIRONNEMENT 

4.1 CONTRAT DE DÉNEIGEMENT DES CONTENEURS DU VILLAGE, DES 

BALCONS, ESCALIERS ET ENTRÉE DU BUREAU MUNICIPAL 

2024-12-257 ATTENDU la résolution numéro 2024-11-228 adoptée le 4 novembre dernier, 

laquelle autorisait la directrice générale à signer un contrat de déneigement pour 

les conteneurs du village, les balcons, escaliers et entrée du bureau municipal pour 

la saison d’hiver 2023-2024 pour une somme de 875 $ plus ses frais de déplacement 

de 0,68 $/km ; 

 

ATTENDU que le montant du contrat aurait dû se lire 1 200$; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Roberge, appuyé par Éric Senécal et 

résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères: 

 

D’entériner la signature dudit contrat pour la somme de 1200$. 

 

2024-12-258 4.2 PONCEAU SUR LE CHEMIN DU LAC-MISSIONNAIRE  

ATTENDU la résolution 2024-11-233 adoptée le 4 novembre dernier, laquelle 

autorisait la directrice générale à embauche l’entreprise offrant de faire les travaux 

recommandés par Sylvafor inc. au meilleur coût, dans un délai acceptable; 

ATTENDU que quatre entreprises ont été sollicitées pour faire ces travaux et que 

trois d’entre elles ont soumis une offre de service et que le contrat a été donné au 

plus bas soumissionnaire, à savoir Excavation SBM inc.;  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Michel Boucher, appuyé par Réjean 

Lahaie et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères: 

 

D’entériner la signature dudit contrat pour la somme de 13 000$ plus taxes. 
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2024-12-259 4.3 RETIRER DES ROCHES SUR LE CHEMIN ADAM  

ATTENDU que l’entreprise Excavation Tourigny, qui s’occupera du déneigement du 

chemin Adam pour la saison hivernale 2024-2025, a informé la Municipalité que 2 

roches doivent être retirées du chemin; 

ATTENDU que Pierre-Luc Grégoire est disposé à retirer ces roches du chemin pour 

la somme de 750$; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Brouillette-Éthier, appuyé par 

Éric Roberge et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères: 

De confier à Pierre-Luc Grégoire la tâche d’enlever les 2 roches du chemin Adam, 

pour la somme de 750$, plus taxes. 

 

2024-12-260 4.4 ACHAT DE BALISES TÉLESCOPIQUES  

ATTENDU qu’il y a lieu d’installer des balises sur le chemin de la Ferme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Senécal, appuyé par Réjean Lahaie 

et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères: 

QUE la Municipalité fasse l’achat de 6 balises télescopiques au coût de 4.25 $ 

chacune. 

 

5. AMÉNAGEMENT, URBANISME ET MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE  

2024-12-261 5.1 DEMANDE D’AUTORISATION AU MRNF CONCERNANT UN DÉPÔT À 

FEUILLES AU LAC MÉKINAC 

ATTENDU que la Municipalité souhaite obtenir du ministère des Ressources 

naturelles et des Forêts du Québec une autorisation d’occupation du territoire 

public afin que les citoyens puissent déposer des branches et des feuilles sur un 

terrain situé sur le chemin du Lac-Mékinac; 

 

ATTENDU que les frais reliés à cette demande sont de 142,57 $ ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Sylvie Brouillette-Éthier, appuyé par 

Michel Boucher et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères: 

 

QUE la Municipalité fasse une demande auprès du MRNF pour obtenir une 

autorisation d’occupation et paie les frais reliés à cette demande soit 142,57 $. 
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2024-12-262 5.2 DEMANDE D’AUTORISATION AU MRNF MIS-MEK  

ATTENDU que Mis-Mek Communautaire souhaite faire installer des bornes 

électriques pour desservir 14 terrains de camping supplémentaires; 

 

ATTENDU que le terrain sur lequel Mis-Mek exploite son camping est une terre 

publique sous la gestion du ministère des Ressources naturelles et des Forêts du 

Québec, laquelle dont la propriété doit éventuellement être cédée à la 

Municipalité; 

 

ATTENDU que dans les circonstances, c’est à la Municipalité de faire une demande 

auprès du MRNF pour obtenir l’autorisation de faire installer des bornes électriques 

pour desservir 14 terrains de camping supplémentaires; 

 

ATTENDU que les frais reliés à cette demande sont de 142,57 $ ; 

 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Senécal, appuyé par Réjean Lahaie 

et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères: 

QUE la Municipalité fasse une demande auprès du MRNF pour obtenir l’autorisation 

de faire installer des bornes électriques pour desservir 14 terrains de camping 

supplémentaires et paie les frais reliés à cette demande soit 142,57 $. 

 

6. LOISIR, CULTURE ET BIEN-ÊTRE 

2024-12-263 6.1 INSTALLATION D’UN COUPE-FROID ET D’UN ÉCLAIRAGE ALIMENTÉ AU 

SOLAIRE AU CENTRE COMMUNAUTAIRE  

Il est proposé par Sylvie Brouillette-Éthier, appuyé par Éric Senécal et résolu 

à l’unanimité des conseillers et conseillères: 

 

QUE la Municipalité fasse l’achat d’un coupe-froid et d’une lampe extérieure 

alimentée au solaire pour le Centre communautaire, et ce, au coût d’environ 100 $ 

plus taxes. 

2024-12-264 6.2 CADEAUX AUX BÉNÉVOLES DES POMPIERS, MEMBRES DU CCU, 

BIBLIOTHÈQUE, PREMIERS RÉPONDANTS ET MICHEL ROY 

Il est proposé par Sylvie Brouillette-Éthier, appuyé par Éric Roberge et résolu 

à l’unanimité des conseillers et conseillères: 
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QUE la Municipalité fasse l’achat de certificats cadeaux de 40 $ à tous les bénévoles 

et une boîte de chocolat de 20 $ à Michel Roy, pour un total de 820.00 $. 

7. AUTRES SUJETS 

2024-12-265 7.1 NOMINATION DE MÉLANIE DOUCET AU POSTE DE DIRECTRICE GÉNÉRALE 

PAR INTÉRIM 

ATTENDU QUE la Directrice générale, Catherine Bamber, est en arrêt de 

travail pour une période indéterminée. 

RÔLE ET POUVOIRS DE LA DIRECTRICE GÉNÉRALE (SELON LA LOI)  

La Directrice générale d’une municipalité a des responsabilités définies par 

la loi, notamment dans la gestion des affaires courantes, l’application des 

décisions du conseil municipal, la supervision des employés et la gestion 

administrative (par exemple, en vertu de la Loi sur les cités et villes ou du 

Code municipal du Québec). 

Une Directrice générale par intérim, lorsqu’elle est nommée par résolution 

du conseil, assume les mêmes fonctions et pouvoirs que la Directrice 

générale en poste, puisqu’elle agit comme substitut pour la durée de son 

mandat. 

ATTENDU QU’en l’absence de restrictions, la Directrice générale par intérim 

peut : 

• Exercer tous les pouvoirs dévolus à la Directrice générale en poste 

(signer des documents officiels, superviser le personnel, exécuter les 

décisions du conseil, etc.).  

• Être le principal lien entre le Conseil municipal et l’Administration.  

• Représenter la municipalité auprès des tiers.  

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Réjean Lahaie, appuyé par Sylvie 

Brouillette-Éthier et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères  : 

QUE Mélanie Doucet, greffière-trésorière adjointe actuelle fait fonction de 

Directrice générale par intérim en l’absence de Catherine Bamber.  

2024-12-266 7.2 EMBAUCHE À TEMPS PARTIEL ET SUR UNE BASE TEMPORAIRE DE ESTELLE 

CHARBONNEAU COMME SECRÉTAIRE À LA MUNICIPALITÉ 

ATTENDU QUE dû au surplus de travail occasionné par l’absence de la 

Directrice générale un poste est à combler temporairement. 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Éric Senécal, appuyé par Éric Roberge 

et résolu à l’unanimité des conseillers et conseillères  : 

QUE la Municipalité verse un salaire de 30 $ de l’heure à Estelle 

Charbonneau pour occuper le poste de secrétaire à temps partiel et sur une 

base temporaire en l’absence de Catherine Bamber.  

8. PÉRIODE DE QUESTIONS 

Un citoyen pose une question à savoir quand la situation avec l’entreprise de 

déneigement et la Municipalité sera réglée et a également remis une pétition au 

Conseil municipal pour qu’il y ait actions dans les plus brefs délais. 

Une citoyenne a manifesté son inquiétude concernant le déneigement des 

infrastructures non octroyé à ce jour. 

Un citoyen pose une question relativement à un permis pour coupe de bois sur son 

terrain. 

Une citoyenne, madame Julie Déziel, profite de ce droit de parole pour remercier le 

Conseil municipal pour la subvention accordée à la COOP. 

Une citoyenne, madame Jacinthe St-Arnault, profite de ce droit de parole pour 

remercier le Conseil municipal pour les cartes cadeaux aux enfants lors de la fête de 

Noël. 

 

9. LEVÉE DE LA SÉANCE 

2024-12-267  Il est proposé par Sylvie Brouillette-Éthier, appuyé par Réjean Lahaie et résolu à 

l’unanimité des conseillers et conseillères : 

Que l’assemblée soit levée à 20h10. 

Je, Lise Roy Guillemette, mairesse, atteste que la signature du présent procès-

verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au 

sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 

 

_________________________  ___________________________ 

Lise Roy Guillemette    Mélanie Doucet 

Mairesse de la Municipalité de Trois-Rives  Directrice générale par intérim et  
Greffière-trésorière adjointe 


